1. Quelles sont les caractéristiques de l’instruction préparatoire ?





- Ecrite


- Secrète


- Non contradictoire





2. Comment le juge d’instruction est-il nommé ? Quelle est son autre fonction ?





- Nommé par décret du président de la République sur proposition du ministre de la justice après avis du Conseil Supérieur de la Magistrature, placé dans ses fonctions par le président de la chambre d’accusation pour 3 ans renouvelables


- Il est magistrat du siège au T.G.I.





3. Comment peut-il être relevé de ses fonctions de juge d’instruction





- Par décret du président de la République





4. Quand a-t-il des pouvoirs de police judiciaire ?





- En cas de crime ou de délit flagrant





5. Quelles sont les particularités de sa fonction de juge du siège ?





- Il est inamovible et irrévocable





6. Quels sont les principes de son action ? Expliquer brièvement





- Efficacité : Juge unique parfois même spécialisé donc décisions plus rapides


- Indépendance : Vis à vis du gouvernement (relative) : Séparation des pouvoirs


Vis à vis du ministère public : Séparation instruction - jugement


Vis à vis des juridictions de jugement : Ne juge pas ce qu’il instruit


Vis à vis des justiciables : Aucun compte à rendre





7. Comment intervient-il dans la phase police judiciaire et dans la phase instruction ?





- Phase police judiciaire : Transport sur les lieux


- Phase instruction préparatoire : Ouverture d’une information





8. Quelle est la conséquence de son transport sur les lieux ?





- Dessaisit O.P.J. et procureur de la République si présents sur les lieux


- Peut prescrire à O.P.J. de poursuivre les opérations ou les fait lui-même





9. Quand peut-il se transporter sur les lieux ?





- S’il a connaissance d’un crime ou d’un délit flagrant





10. Par qui le juge d’instruction peut-il être dessaisi dans la phase instruction préparatoire ?





- Par requête du procureur de la République


- Sur demande de la partie civile


- Sur demande de la personne mise en examen





11. Comment et par qui peut-il être saisi dans la phase instruction ?





- Par réquisitoire du procureur de la République


- Sur plainte avec constitution de la partie civile


12. Que peut faire le juge d’instruction lorsqu’il est saisi par le procureur de la République ?





- Soit il ouvre une information


- Soit il rend une ordonnance de refus d’informer ou d’incompétence





13. Quelles sont les actions pour se constituer partie civile ? Détailler





- Action principale : Directement entre les mains du juge ou après classement sans suite du ministère public


- Action incidente : Au cours de l’action publique





14. Que peut faire le juge d’instruction lorsqu’il est saisi sur plainte avec constitution de partie civile ?





- Soit il ouvre une information


- Soit il rend une ordonnance de non-lieu à informer susceptible d’appel





15. Au cours de l’instruction, quelle est la conséquence de la survenance de faits nouveaux ?





- Le procureur de la République délivre un réquisitoire supplétif visant les faits nouveaux ou tout acte utile à la manifestation de la vérité





16. Quelle est la conséquence, lorsqu’une ordonnance de non-lieu à informer dépasse le délai pour faire appel ?





- Elle acquiert l’autorité de la chose jugée





17. Quelle est la compétence du juge d’instruction ?





- En raison de la matière


- En raison de la personne en cause


- En raison du lieu





18. Quelle est la compétence de juge d’instruction en raison de la matière ?





- Crime (obligatoire)


- Délit (facultatif)


- Contravention (exceptionnel)


- Délit, contravention de 5ème classe, commis par mineur


- Découverte de cadavre si mort inconnue ou suspecte





19. Quels sont les pouvoirs du juge d’instruction en matière de peines restrictives de liberté ?





- Peut placer en détention provisoire


- Peut placer sous contrôle judiciaire





20. Quels sont les actes du juge d’instruction ?





- Mise en examen


- Interrogatoire de 1ère comparution


- Transport sur les lieux, constatations


- Perquisitions et saisies


- Expertises


- Auditions de témoins


- Interrogatoires et confrontations





21. Quels sont les mandats que peut décerner un juge d’instruction ?





- Tendant à la comparution :


	Mandat de comparution.


	Mandat d’amener


- Tendant à la détention :


	Mandat d’arrêt.


	Mandat de dépôt.





22. Comment délègue-t-il ses pouvoirs ?





- Par commission rogatoire.


- Par réquisition.





23. De quelle nature sont les ordonnances qu’il peut rendre ?





- De nature juridictionnelle.


- De nature administrative.


- De règlement.





24. Qui surveille l’information ?





- Le procureur de la République.





25. Quelle est la compétence territoriale normale du juge d’instruction ? Extension ?





- Ressort du T.G.I. dont il dépend - Extension aux T.G.I. limitrophes - Extension au territoire national.





26. Lorsque le juge d’instruction avise le procureur de la République de son transport sur les lieux, que fait le procureur ?





- Il peut l’accompagner et requérir sur place tout acte utiles à la manifestation de la vérité.





27. Quelle est la procédure de restitution entre le juge d’instruction et le procureur ?





- Juge d’instruction communique demande au procureur de la République qui a 3 jours pour formuler des observations éventuelles et le juge d’instruction prend sa décision en examinant les conséquences de la restitution.





28. En matière de détention, quand le juge d’instruction délivre-t-il un mandat d’arrêt ?





- Si la personne mise en examen est en fuite ou hors du territoire national et si les faits incriminés comporte une peine d’emprisonnement correctionnelle ou une peine plus forte.





29. Que peut-il faire d’autre en matière de détention ?





- Mettre en détention provisoire





30. Que peut faire le juge d’instruction si la personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ?





- Il peut décerner un mandat d’arrêt ou de dépôt en détention provisoire





31. Qui décide de la mainlevée d’une mesure privative de liberté ? Procédure





- Le juge d’instruction ordonne la mainlevée, le procureur prend ses réquisitions et le juge rend une ordonnance de mainlevée ou de rejet de demande





32. Qui ordonne une expertise et qui demande une expertise ?





- Le juge ordonne une expertise.


- Le procureur de la République demande une expertise au juge.





33. Lorsqu’un acte semble frappé de nullité, que font le juge d’instruction et le procureur ?





- Le juge d’instruction demande avis au procureur qui saisit la chambre d’accusation.





34. Donner les différentes cotes du dossier de l’instruction





- Cote A : Pièces de forme


- Cote B : Dossier de personnalité


- Cote C : Détention


- Cote D : Pièces de fond


- Cote E : Procédure d’audience





35. Lorsque l’instruction est terminée que fait le procureur de la République ?





- Si estime procédure complète : adresse un réquisitoire définitif, soit réquisitoire de non-lieu (si mise en examen non fondée), soit réquisitoire de renvoi devant une juridiction de jugement.


- Si estime procédure incomplète : Adresse un réquisitoire aux fins de supplément d’information avec les points à éclaircir.





36. Quelles sont les différentes ordonnances pour renvoyer devant une juridiction compétente ?





- Ordonnance de renvoi : pour les contraventions et les délits.


- Ordonnance de transmission de pièces : pour les crimes.





37. Comment transite l’ordonnance de transmission de pièces ?





- Le juge d’instruction rend une ordonnance de transmission de pièces au procureur de la République qui la transmet au procureur général qui lui saisit la chambre d’accusation pour l’instruction de 2ème degré.





38. De quelles sortes sont les ordonnances du juge d’instruction ?





- A caractère administratif (mesures de recherche des preuves)


- De nature juridictionnelle (Touchant les intérêts de l’une des parties)





39.Quelles sont les ordonnaces portées à la connaissance de la personne mise en examen, aux avocats des parties et à la partie civile ?





- Personne mise en examen : Ordonnance de règlement


- Avocats des parties : Toute ordonnance juridictionnelle


- Partie civile : Ordonnance de règlement seulement en cas d’ordonnance de renvoi ou de transmission de pièces au P.G.





40.Quelles sont les ordonnances auxquelles le procureur de la République peut interjeter appel ? Exemples





- Toutes ordonnances dans les 5 jours


- Ordonnance de mainlevée de contrôle judiciaire, de non-informer, ...





41. Même question pour le procureur général ?





- Toutes les ordonnances dans les 10 jours


42. De quelles ordonnances la partie civile peut-elle interje
